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LES BANQUES DE DONN£ES "GRAND PUBLIC" 



i 

Les banques de donnees dites "grand public", frequemment englobees 

sous le terme telematique, sont actuellement en train de se developper 

rapidement. Apres les etudes theoriques on en est a la phase d'experimentation 

et, inevitablement, celles-ci suscitent de nombreuses reactions. Avant d'essayer 

d'en degager les grandes lignes, il semble opportun de rappeler, sans entrer 

dans les details techniques, de qubi il s'agit exactement, en quoi consistent 

ces deux principaux sujet de discussion que sont 1'annuaire electronique 

d1une part et le videotex d1autre part. 

L'annuaire electronique est la transposition.de 1'annuaire papier 

sur un un terminal d'ordinateur. Ce terminal, de petit format (environ v,ingt , 

centimetres sur les trois dimensions) est compose d'un gcran de visualisation 

de 24 lignes de 40 caracteres, d'un clavier de commandes alphanumerique,, le 

tout couple a un poste telephonique. II est destine a fournir aux usagers du 

telephone un moyen d'acces aux renseignements. La generalisation de ce service 

devrait se derouler sur une douzaine d'annees. Les 37 millions de lignes 

principales devraient ainsi avoir chacune leur annuaire electronique vers 1992. 

Le terminal sera fourni gratuitement aux usagers par 1'administration. 

Une premiere experience a et6 faite aupres de cinquante cinq utili-

sateurs de St Malo et une experience a l'6chelle du d6partement de 1'Ille et 

Vilaine est pr6vue pour 1982. 
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Le vidSotex (parfois egalement appele videotex, ou teletexte) 

transforme un poste de television en terminal d1ordinateur. II existe en 

deux versions, selon le moyen de transmission de 11information choisi. 

Le premier type utilise la voie hertzienne, paK^antenne de-television 

interpos6e. C'est le videotex diffuse, qui donne acces a des "pages" d'infor-

mations qui s'affichent a 1'ecran l'une apres 1'autre, ou, si l'on dispose de 

1'equipement n6cessaire, qui se feuillettent comme un livre, a partir de la 

table des matieres, egalement disponible sur 1'ecran. iLa capacite d'acces aux 

informations est, a un moment donne, illimitee. 

Cette version du videotex est actuellement diffusee par TDF (TSledif-

fusion de France) et captee sur Antenne 2 : c'est le magazine Antiope. 

Le deuxieme type utilise la voie telephonique. C'est le videotex 

interactif, baptise Teletel. II permet de dialoguer avec 11ordinateur, 

d'obtenir une reponse et evetituellement de realtser des transactions. Les 

informations accessibles sont, en nombre, illimitees, mais la capacite d'inter-

rogation d'une information donnee par plusieurs utilisateurs simultanement 

est limitee par la capacite des lignes telephonique. 

Cette version est developpee par la DGT (Direction Generale des 

Telecommunications). 

Les deux types de videotex font appel au systeme ANTIOPE (Acquisition 

Num6rique et Televisualisation dMmages Organisees en Pa*ges d'Ecriture), jmis 

au point par le CCETT (Centre Commun d'Etudes de Television et de Telecommuni-

cations) et necessite 1'adjonction, au poste de television, d'un demodulateur 

qui permet de reconstituer 11information emise, debarrassee des octets de 

service. 1 

Nous essaierons donc au icours de ces quelques lignes de dSgager les 

traits essentiels des reactions des utilisateurs d'une part, de la presse 

d'autre part, face a ces nouvelles techniques, de voir_queiles interrogations 

elles suscitent.; 



LES UTILISATEURS, 



Precisons des maintenant que 11annuaire electronique n'en n'est 

qu'a ses premiers pas et que rares sont ceux qui en ont eu 1'utilisation. 

La seule experience qui se soit en effet deroulee jusqu'a present a et£ 

realisee a St Malo, aupres d'un nombre reduit d'utilisateurs. L'annuaire a 

ete distribue a trente cinq particuliers et vingt professionnels pendant un 

mois et demi. En tirer des conclusions definitives quant aiux 'reactions des 

utilisateurs a cette nouvelle technique de diffusion du renseignement telephonique 

serait un peu hatif* Toutefois elles meritent d'etre notees. 

"Des impressions mitigees et beaucoup de questions" titre Ouest France. 

Ces "impressions recueillies sur le terrain" ne refletent pas un enthousiasme 

debordant. "La forniule d'approche n'est pas des plus simples et des pluf;, 

rapides.(...)Dans le meilleur des cas il faut compter une minute trente d'in-

vestigations alors que 15 secondes me suffisent avec 1'annuaire en papier 

conclut une jeune femme.(*..) Le responsable d'un cafe note : "Dans mon 

domaine cela n'est pas tres pratique""(1) Par ailleurs "les usagers trouvent 

egalement que le temps d'acces au systeme est trop long" note I,e Figaro (2). 

(1) Ouest France 19 09 1980 
(2) Le Ficraro 03 04 81 
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e son cote 11administration avait note les reactions des utilisateurs et 

avait commande une enquete a une filiale de 11agence Havas. Les r6sultats 

se firent attendre longremps, jusqu1S ce que Ouest France les publie en janvier 

de 1'annee 19Q1. La principale constatation : 1'annuaire electronique est d'un 

emploi plus complexe que 11annuaire papperk "La duree de recherche moyenne 

est triple : une minute et demie en moyenne pour 11annuaire 61ectronique (...) 

et 25 secondes pour 11annuaire papier." (1) 

"Selon 11enquete 85 % des personnes soumises a 11experience notent 

que savoir manipuler 11annuaire electronique n*est pas savoir 1'utiliser. Apres 

un mois et demi de pratique 4 utilisateurs sur 10 etaient incapables de trouver, 

a la demande des enqueteurs, le numero d'un correspondant dont ils connaissaient 

le nom et 11adresse" resume 11AFP (2). En effet les procedures ont 6te mal 

assimilees par les utilisateurs, precise Ouest France. "Les touches speciales 

finterrogation et correctionj ont ete tres mal assimilees; Un usager sur deux 

n'a jamais compris 1'ensemble de la procedure de correction.(...)Malgr§ cela, 

en fin d1experience, plus d'un usager teste sur deux n1avait pas recours au 

"guide d'utilisation, parce qu'il ne le comprenait pas bien." (1) 

Plus long et moins pratique que 11annuaire papier, donc. Mais d'autres 

difficultes ont aussi ete notees dont 11impossibilite de feuilleter 11annuaire 

de passer instantanement de la recherche alphabetique a la recherche profes-*' 

sionnelle. Les usagers malouins s1inquietent egalement du cout d'un annuaire 

de ce type et des reactions d'utilisateurs habituellement. moins prompts aux 

changements : "Devrons nous payer chaque renseignement, et combien ? Comnient 

reagiront, par ailleurs, les personnes agees ?" (3) mais n1en souhaitent pas 

moins la diffusion d'autres services que le simple annuaire. C'est ainsi qu'un 

industriel y voit un avantage lointain : "Si.les professionnels s'organisent 

bien, et grace a 11informatique, ils pourront m'infotiner sur le produit dispo-

nible en une seule fois et m'eviter quarante coups de telephone a travers la 

France" (3) . 

(1) Ouest France 17 01 
(2) AFP 17 01 1981 
(3) Ouest France 19 09 

1981 

1980 
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D'autre part si le champ de 11experience de St Malo est trop reduit 

pour qu"il soit possible d'en tirer des conclusions significatives, plusieurs 

sondages peuvent nous permettre de coraraaltre 1'opinion des frangais face sur 

cette nouvelle technique. 

Les resultats de trois enquetes ont en effetete publies par la presse 

a ce jour. 

L'une lancee par une association d'utilisateurs du telephone, 

1'AFUTT (Association Frangaise des Utilisateurs du Telephone et des Telecomr-

munications), aupres de six milles de ses membres abonnes au telephone, pour 

laquelle 1967 reponses ont et6 obtenuesv. Cette association ne pretend nullement 

disposer la d'un echantillon scientifiquement representatif de la population 

frangaise "mais sait par experience que ses sondages :sont significatifs" (1) . 

Parmi les resultats, on releve que 48 % des abonnes sont plutSt 

favorables a 11annuaire electronique (16 % ont repondu qu'ils le prefereraient 

a 1'annuaire papier et 16 % au service des renseignements), que 40 % n'en 

veulent pas et que 36 % pensent qu'il n'est qu'un complement §. 11annuaire papier. 

Et si ces abonnes acceptent le financement de 11annuaire papier par la publicite, 

ils n'en veulent par contre pas sur 1'ecran : 58 % y sont resolument opposes 

contre 7 % favorables, 16 % Sans enthousiasme et 12 % plutot contre. 

II faut, rappelle M. Berry, Delegue General de 1'AFUTT etre "conscients 

du caractere relatif de ces reponses, des lors que les Frangais n'ont pa6 

encore une connaissance reelle de ce nouvel outil"(2). • 
• - , 4 

l 

La deuxieme enquete a ete effectuee du 6 au 9 octobre 1980 aupres 

de 1000 abonnis" par 11Institut Frangais de Demoscopie, pour le compte du 

Secretariat d'Etat aux PTT. Les resultats sont sensiblement differents de 

ceux de il1AFUTT : 75 % des personnes interrogees jugent 11annuaire electronique 

assez ou tres interessant (40 % tres interessant), dont 81 % representant des 

professions liberales et 85 % des entreprises. Les avantaijes notes sont la 

constante mise 3. jour (64 %), la possibilite de recherche a partir du nom, de 

la profession ou de 11adresse (63 %) , d'un nom, d'un sigle ou d'une raison 

sociale (59 %) et sa constante disponibilite (45 %). Quant au cotit du service 

(1)Le Dauphine Libere 01 11 1980 
(2)Le Republicain Lorrain 30 12 1980 
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86 % sont favorables a sa gratuite, 45 % k sa gratuite dans le departement et 

payant (50 centimes) au dehors, et 25 % 3. un cotit de 50 centimes pour tout 

renseignement. Mais la remarque de M. Berry peut tout aussi bien s1appliquer 

aux resultats de cette enquete. (1) 

Le troisieme sondage a ete realise par 1'IFOP pour le compte de 

11IREST (Institut de Recherches Economiques et Sociales Sur les T616communi-

cations) du 20 au 27 janvier 1981 sur 957 personnes. 

52 % de ces personnes n'ont pas entendu parler de 11annuaire elect-

ronique, les trois quarts sont peu ou pas du tout interessees et 20 % seulement 

sont assez interessees ou tres interessees. Mais un fois de plus, Le Monde, 

qui publie ces resultats, note que "ce sondage vaut ce que valent... les 

sondages et aucune conclusion definitive ne saurait donc en etre tiree." (2) 

Le cout du service nouveau offert aux usagers est aussi 1'une des 

preoccupations de 1'AFUTT qui rappelle que 1'utilisateur devra acquitter une 

taxe telephonique chaque fois qu'il utilisera 11annuaire electronique. D'une 

maniere plus generale, Jean-Frangois Berry rappelle son inquietude quant au 

"cout annonce pour 11annuaire electronique. II craint que 1'usage de ce nouvel 

equipement ne soit plus onereux a 1"abonne (...) peu informe de 1'evolution 

de 11annuaire et qui n'en demande pas 11electronisation. Pourquoi alors 

la lui faire payer ? " (3) Son association se demande "si les utilisateyrs 

peuvent garder un minimum de libre choix quant aux services et produits qui 

leur sont propos6s", fagon de rappeler que les usagers voudraient aussi avoir 

droit a la parole. "Proposer un nouveau service, oui r 1'imposer, non !"(4) 

conclut M. Berry ' 

(1) Les chiffres de ces deux enquetes ont ete extraits de : 
INF-Telecom et Telematigue 22 10 1980 
Le Dauphine Libere 01 11 1980 
Le Republicain Lorrain 30 12 1980 

Le Monde 23 10 1980 

(2) Le Monde 05 04 1981 
(3) Bulletin de l'IREST decembre 1980 janvier 1981 
(4) Ouest France 18 02 1981 
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Enfin Pierre Dufour pose dans Le Dauphine Libere une autre 

question : "Les gens ne savent souvent pas lire un annuaire. L'ordinateur les 

en dispensera. Sauront-ils, si simple soit-il, se servir du termirial ? "(1) 

Si l'on en croit 11experience de St Malo, la question n'est pas sans fondement. 

Le developpement prochain de 11experimentation de 11annuaire 

electronique en Ille et Vilaine apportera peut-§tre 11apaisement aux craintes 

de J.F. Berry et la reponse aux interrogations de P. Dufour. 

(1) Le Dauphine Libere 01 11 1980 



ET LA PRESSE. 



La presse qui se fait 1'echo des questions et des inquietudes 

des utilisateurs ne le fait pas de fagon tout a fait innocente et desin-

tSressee. Cette insistance a rapporter les interrogations sur le cotit du deve-

loppement de 11annuaire electronique :est entre autres choses une maniere de 

rappeler.son inquietude, ses apprehensions, voire son hostilite au developpement 

de ces nouvelles tehniques de diffusion de 11information et plus particulierement 

du videotex. 

Les arguments officiels sur 11interet et 11opportunite de ce nouvel 

instrument (1'avance technologique de la France, le soutien a 11industrie 
I 

frangaise) sont contestes : "L1avance technologique de la France, en particu-

lier dans le domaine si essentiels du logiciel d1acces aux bases d@ donnees 

telephoniques,; ne nous placerait que dans un peloton de tete ou se trouveraient 

deja les deux premieres puissances industrielles mondiales.(...)Les industriels 

frangais ajoutent/ mezzovoce, que meme en prenant de grands risques, 11annuaire 

electronique arrivera bien tard pour soutenir 1'activite"de leurs usines" (1) 

De meme le cout de 11opiration est frequemment rappele : "le coflt 

total du projet etait estime a 18 milliards de francs 1979. Une 6tude plus 

(1) Bulletin de l'IREST decembre 1980-janvier 1981 
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attentive a depuis estime le montant du projet a environ 25 milliards de 

francs 1979", (1). Ce projet est compard, par son ampleur a 1'avion Concoirde 

ou au TGV, moins couteux, ce qui est, pour les auteurs de la comparaison 

une maniere discrete de mettre en doute 1'utilite d'un tei-nprojet. - _ -

II est d'autre part rappele que le "projet des PTT correspond a un 

investissement annuel d1environ 2 milliards de francs 1979, dix fois superieur 

aux investissements annuels totaux de la presse frangaise".(1) Ouest France 

n'est pas en reste dans ce concert hostile : "luxe tres couteux (...) pay6 

involontairement par tous sans que sa necessite ni sa rentabilite n'aient et6 

demontrees" (2) ecrit-il a propos de 11annuaire electronique. Autrement dit 

ce nouveau gadg6t. n1etait peut—etre pas indispensable et ne sera pas gratuit"(3) 

"Comment eviter (...) les interrogations de tous ceux qui continuent a se 

demander s'il etait indispensable pour "nourrir" 11industrie des telecommuni-

cations d1imposer aux usagers un instrument nouveau dont la necessite ne s'im-

posait pas et qui, quoi qu'on en dise, leur coutera plus cher ? On n1arrefce pas 

le progres, est-il toujours indispensable de 1'acceldrer ?" (4) 

Pourquoi ces attaques ? Tout simplement parce que 11introduction 

de ces nouvelles techniques dans le champ de.la diffusion de 1'information : 

est ressentie par la presse dans son ensemble comme une menace< pour son 

existence. On ne compte pas en effet la frequence des "menaces pour la ptesse", 

"risque de deSt&bi1isation de la presse" qui parsement les articles se z;apportant 

a 11annuaire electronique ou au videotex. "Par ses possibilites, 1'annuaire 

61ectronique met en cause bien des medias traditionnels.(...)II y a risque 

de destabilisation de la presse" (1)."Risque de destabilisation des activites 

traditionnellement vouees a la communication et a 11irifotination" (5). ̂ Rude 

periode que cette fin de siecle pour la presse Scrite (...) La voici menacee 

(1) Bulletin de l'IREST decembre 1980-janvier 1981 
(2) Ouest France 17 01 1981 
(3) Le Monde 02 08 1980 
(4) Le Monde 05 04 1981 
(5) Le Journal de la Telematique 24 07 1980 
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dans son essence meme par la tel6matique" (1)."Le teletexte ne remet-il pas 

directement en cause 1'existence meme des journaux imprimes (...) Le nouveau 

danger (...) c'est une menace pure et simple de substitution d'un medium par 

1'autre" (2). "C'est une technologie fquij est en train de bouleverser la 

presse ecrite" (3) et celle ci "pourrait non seulement se voir depouill6e de 

ses principales sources de revenu (...) mais encore se trouver pillee sans 

vergogne. (...) Quand on connait la fragilite des structures financieres de la 

plupart des entreprises de presse, on mesure la gravite du danger" (4). On 

pourrait multiplier les citations a 1'infini. 

Les Echos apportent un debut de reponse si 11on se demande en quoi 

la presse est menacee, quelle presse et par qui. 

La concurrence se fait sur le point sensible de toute entreprise : 

les rentrees financieres. Les principales sources de revenus d'une entreprise 

de presse sont en effet la publicite et les petites annonces, avant celles 

tirees de la vente. Et c'est precisement la le terrain essentiel de la con-

currence. "Ces dernieres [les petites annonces] etant, on le sait une source 

necessaire de recettes publicitaires pour les journaux, on congoit 1'emotion 

legitime qui s'empare des patrons de presse" (5). En effet "les annonceurs 

publicitaires risquent de porter un interet considerable a la telematique. 

De ce fait la presse (...) risquerait de perdre une part supplementaire de 

ses ressources" (6) note M. Louis Salle, depute du Loiret et rapporteur special 

du budget de 1'information a la Commission des Finances. de 1'Assemblee Nitionale. 

La menace gemble grave en effet : "Si la presse perdait du jour au lendemain 

le produit des petites annonces, un certain nombre de titres risqueraient de 

disparaitre" (7). Ce que l'on retrouve enonce d'une fa-gon a peine moins 

(1) Le Monde 27 09 1980 
(2) Le Monde Dimanche 06 01 1980 
(3) L'Echo de la Presse et de la Publicite 19 11 1979 
(4) Les Echos 13 02 1981 
(5) Le Monde 15 01 1981 
(6) Le Monde 05 11 1980 
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alarmiste, ou alarmee, dans les colonnes du Point : "S'ils perdent une partie 

des petites annonces, c'est la structure f-inanciere des entreprises de presse 

qui doit etre revue de fond en comble." (1). Et de fait J.F. Lemoine, Directeur 

General de Sud Ouest assure : "Une perte de 10 a 15 % d§§_recettes publicitaires 

suffirait a mettre en peril la majorite des quotidiens de province" (2) et 

Edouard Bonnefous, proprietaire de Toutes les Nouvelles de Versailles ajoute : 

"S1ils nous prennent les petites annonces, c1est la mort de la plupart des 

journaux" (2). C'est la raison pour laquelle Jean Bletner, President du 

Syndicat des Quotidiens Departementaux, declare : "Nous ne saurions admettre 

que (...) la telematique operat un prelevement sur le marche de la pv±ilicite" (3). 

Aussi lorsque Le Monde annonga, a la suite du depute Robert-Andr6 Vivien que, 

malgri les promesses officielles "Teletel aurait deja mis a 1'§tude 1'intro-

duction de petites annonces sur videotex" (4) reserva-t-il aur titre des 

caracteres nettement plus importants que ceux habituellementutilises pour ce 

genre d'informations. 

Ce n'est pas la le seul champ de bataille ou s1affrontent la presse 

et le videotex. En effet un des atouts de la presse est que ses lecteurs y 

trouvent ce qu'il est convenu d1appeler "1'information service". 

Qu'entend-on par ce terme ? Des renseignements administratifs, les 

nouvelles locales et regionales, l'etat-civil, les medecins et pharmacies de 

garde, les annonces de reunion et de manifestation publlques, le prograpme 

des spectacles, le bulletin meteo, les cours de la Bourse... qui constitWnt 

"un des attraits des journaux, en particulier de la presse de province" (5) 

et qui "jouent un role essentiel dans la vente de nombreux medias 6crits". (6) 

Ce qui fait craindre a Jacques Saint Cricq, president' du directoire de 

La Nouvelle Republique du Centre Ouest, que "la gen6ralisation de 1'information 

(1) Le Point 03 12 1979 
(2) L'Express 06 12 1980 
(3) La Correspondance de la Presse 23 06 1980 
(4) Le Monde 14 12 1980 
(5) Le jtande-27 09 1980-
(6) Liberation 15 12 1980 
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service par la telematique peut [lui] arracher une partie de [ sesj lecteurs"(1). 

On 1'aura remarqu§, c'est surtout la presse locale et regionale qui 

se sent menacee, puisque c'est elle qui draine traditionnellement ce type de 

marche publicitaire et qui offre principalement ce genre d'informations. C* est 

pourquoi "les plus inquiets et les plus opposes sont pour 1'instant les patrons 

de la presse quotidienne de province (...) [etj il est particulierement remar-

quable que le chef de file des croises antitelematiques est 5. la tete d'un 

quotidien (Ouest France) sur le territoire duquel se dSveloppe 1'expdrience 

de 1'annuaire electronique" (2) 

Alors que faire ? Quelle attitude adopter face a cette "invention 

du diable" (3) 

Tout d'abord prendre conscience de ce que "1'irruption de la telema-

tique est un nouveau defi a relever" (1) et ensuite qu'il faut "cerner les 

atouts de la presse face a une concurrence inevitable" (4) 

Bien entendu les reactions hostiles n'ont pas manque. Ainsi 

"Toutes les Nouvelles de Versailles, premiere a lancer 1'offensive " (5) 

Collaboration ou resistance ? C'est en ces termes que la question se pose 

aux patrons de presse. Petit a petit, ils disent "oui, mais" a la telSmatique. 

La collaboration gagne des voix, et des titres. Si certains pensent au debut 

que "jouer la carte de la telematique entrainera de nouveaux investissements 

alors meme que la rentabilite (...) reste incertaine" (&), d1autres pensent 

au contraire que "tout r6side dans la faculte des professionnels d'accep^:er (...)• 

d'imaginer (...) et de realiser enfin les mutations vitales(...). Ceux qui ne 

sauront pas, ceux qui ne pourront pas, ceux qui ne voudront pas le faire, ceux 

la connaltront peut-etre des temps difficiles" (7). Llargument porte : "La 

presse doit poser la question prealable et faire preuve d'imagination" (8). 

(1) L'Express 06 12 1980 
(2) Le Quotidien de Paris 11 12 1980 
(3) Le Point 03 12 1979 
(4) L'Echo de la Presse et de la Publicite 18 02 1980 
(5) Le Matin 15 06 1979 
(6) Le Journal de la Telematique 28 12 1979 
(7) L'Echo de la Presse et de la Publicite 18 06 1979 
(8) La Correspondance de la Presse (citant Le Courrier Picard) 29 11 1979 
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Claude Puhl, pr§sident de 1'USPQR (Union des Sydicats de la Presse Quotidienne 

Regionale) et Maurice Bujon, president de FNPF (Fed6ration Nationale de la 

Presse Frangaise), voient meme la presse "devenir elle-meme fournisseur 

d1information'telematique"(1). De fait "aucun patron de pxesse ne songe a . 

etablir une "ligne Maginot" pour bloquer le developpement de la telematique" (2) 

et le Quotidien de Paris ecrit : "r6sister S la revolution telimatique, c'est 

se lancer dans un combat perdu d'avance" (3). "Les patrons de presse peuvent-

ils entrer dans 11avenir a recuions" demande Le Monde (4) et J.F. Hutin, Direc-

teur General de Ouest France, affirme que "la presse n'est nullement opposee 

au developpement de la telematique s'il se fait sans forcing, et dans ce cas 

elle se prepare a y participer" (5) 

En effet plusieurs titres participent a des exp6riences, ou offrent 

de le faire : 11hebdomadaire Le Sillon participe a un magazine Antiope (6), 

les groupes Hersant, Filipacchi, Le Point, 1'Agefi proposent leurs services §. 

T61etel(7). Toutes les Nouvelles de Versailles ont finalement changd d'avis 

et songent a diffuser les informations locales sur Tel6tel et un GIE (Groupement 

d'Interet Economique) est cre6 a 11initiative du CTIR (Comite Technique 

Intersyndicalde la Recherche) "pour une eventuelle participation (...) a 

11experience de Velizy.(...) Ainsi la presse. sera prete quand 1'utilisation 

de la telematique se generalisera" (8). La liste s1allonge encore de plusieurs 

autres titres, et va certainement continuer a s1allonger au fur et a mesiire 

du developpement de videotex. * 

I 

Les atouts de la presse sont plus nombreux qu'elle n'a pu le 

croire dans un premier temps. 

Tout d'abord "1'ecriture sur papier ne peutette evacuee par 11ecriture 

(1) AFP 17 07 1980 
(2) L'Express 06 12 1980 
(3) Le Quotidien de Paris 11 12 1980 
(4) Le Monde 12 02 1981 
;(5) Le Monde 18 03 1981 
(6) L'Echo de la Presse et de la Publicite 08 12 1980 
(7) Infotecture 15 12 1979 
(8) AFP 29 10 1980 
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sur 6cran" (1) .1 La fatigue visuelle, le temps de lecture necessaires ne favo-

risent pas 1'ecran lorsqu'il s'agit de lire un article. Au dela de vingt lignes 

"la lecture devient fastidieuse" (2)et "la lecture d'un article long, sSrieux, 

documente sur "le petit ecran" plutot que sur du papier zmprime parait — -

improbable" (3). Le journal offre aussi 1'avantage d'etre plus maniable et 

facile a transporter. Aussi "tant que les citoyens desireront une information 

originale, independante, rapportee avec un minimum de savoir ecrire, la presse 

d'opinion vivra" (4). "La presse est un produit complet, ce que ne sera 

jamais le teletexte" (5) et "le journal papier n'est pas remplagable(...). Le 

commentaire ecrit encourage la reflexion personnelle .que le rythme de l'infor-

mation tel6visee n'autorise pas" (6). Enfin, 1'audiovisuel est fugace alors 

que le journal se consdrve. 

Autant de raisons qui laissent .penser qvse la presse et la telematique 

sont complementaires et que leur developpement sera parallele, la presse 

evoluant vers une information de reflexion. "La complementarite des journaux 

et banques de donnees (...) est celle de deux types d'information : l'infor-

mation operationnelle, et 11information educative"(7). 

Si une collaboration s'annonce possible, la presse tient toutefois 

a se garantir contre les risques eventuels. 
! 

L'Echo de la Presse... note que "tout rest a faire sur le plan 

reglementaire et juridique " (8). Les xepresentants officiels demandentdes 
I 

garanties. Un contrepoids pourrait etre institue (...) sous la forme d'une 

autorite de 1'audiovisuel" ecrit La Correspondance de la Presse.(9) 

(1) Le Quotidien de Paris 20 06 1980 
(2) Le Monde Dimanche 15 02 1981 
(3) Le Monde Dimanche 06 01 1981 
(4) Le Quotidien de Paris 11 12 1980 
(5) L'Echo de la Presse et de la Publicite 26 01 1981 
(6) Le Monde Dimanche 20 04 1980 
(7) Ordinateurs 19 11 1979 
(8) L'Echo de la Presse et de la Publicite 18 06 1979 
(9) La Correspondance de la Presse 16 11 1979 
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Messieurs Phul et Bujon envoient une lettre a M. Norbert Segard, secretaire 

d1Etat aux Postes et Telecommunications, dans laquelle ils icrivent, entre 

autres choses, qu'il "convient de prevoirdes a present, par la voie contrac-

tuelle, les limites raisonnables dans lesquelles cette expgrience devrait se 

derouler" et proposent " 1' elaboration d'un cahier des charges [quij devrait 

introduire, outre les clauses techniques et financieres, la deontologie S. 

laquelle la presse [estj deja soumise de par la loi" (1). Afin d1examiner les 

candidatures pour la participation aux experiences de telematique "il convien-

drait de les soumettre a une procedure d'agrement. Une commission de haut niveau 

pourrait etre constituee a cet effet" ajoutent-ils. De leur cote les rSdacteurs 

en chef de province pensent que "1'utilisation de la telematique doit donner 

lieur a un debat politique" (2). La FNPF rappelle qu'elle "demande que soit 

votee le plus rapidement possible une loi (...) fixant les limites et les 

obligations de ceux qui seront amenes a utiliser ces nouveaux moyens de 

communication" (3). En bref, "le legislateur se doit de fixer le cadre 

juridique" du developpement de la telematique (4) et il devient donc necessaire 

de rediger "une loi-cadrd" estiment MM J.P. Fourcade, ancien ministre de 

11Economie, (5) et J.M. Rausch, senateur (6). 

En reponse a ces demandes reiterees, se cree le groupe de travail 

Presse-Administration dont la premiere reunion se tient le 7 juillet 1980 (7). 

Du cote officiel, MM J.Ph. Lecat, ministre de la culture et de la Communication, 

et P. Ribes, secretaire d'Etat aux PTT, "ont convenu qu*ils seraient dSpormais 

les interlocuteurs reguliers des patrons de presse pour ce qui concerne ie 

developpement de la telematique" (8) et M. Ribes annonce la creation d'une 

"commission du Suivi des operations telematiques devant 1'Assemblee Nationale 

le 14 novembre 1980" (9). 

(1) L'Echo de la Presse et de la Publicite 12 05 1980 
(2) AFP 10 05 1980 
(3) La Correspondance de la Presse 24 09 1980 
(4) L'Echo de la Presse et de la Publicite 27 10 1980 
(5) Ouest France 18 10 1980 
(6) Les Echos 04 12 1980 
(7) L'Echo de la Presse et de la Publicite 12 01 1981 
(8) AFP 27 11 1980 
(9) LeMonde 29 11 1980 



-21-

Neanmoins des experiences se deroulient "en dehors de tout cadre 

juridique, diontologique ou reglementaire" (1) ce qui ne laisse pas M. Btijnn 

sans reaction : "il est inconcevable que le Parlement n'ait pas 6te saisi du 

dossier telematique avant que la DCT entame les experienees. -II aurait fallu- -

etablir des balises juridiques et -deontologiques avant de se lanca: a 1'aveu-

glette" (2). Dans le meme esprit Les Echos ecrivent, sans litote aucune : 

"Les autorites de ce pays n'ont pas pris le soin 616menta±re de tracer un 

cadre juridique prealable aux activites telematiques.(...) Que le legislateur 

fasse donc son travail correctement, et la presse fera le sien"(3). 

II s'agit en effet de definir le cadre juridique des 

entreprises diffusant 1'information par 1'intermediaire du videotex. "La t616-

matique au sens strict du terme (...) est une publication" (4) affirment 

MM Puhl et Bujon. "Le role de la presse est precisement d'assumer la responsa-

bilite civile et penale des publications " poursuivent-ils et c'est pourquoi 

il faut exercer un controle sur les prestataires de services appeles a parti-

ciper aux experiences de telematique. "Qu1adviendra-t-il si l'un d1entre 

eux contrevient aux lois et aux bonnes moeurs ? "(4) 

Des problemes juridiques, qu'il convient de r6soudre, se posent 

egalement a la presse, "dans la mesure ou les entreprises de presse deviendraient 

des entreprises multimedia" (5). 
! 

Une fois de plus, la possibilite d'une nouvelle concurrence afifleure, 

qu'il importe de controler serieusement, en delimitant bien les roles dSvolus 
i 

a chacun, en leur laissant meme le moins de place possible. La presse, en effet, 

"risque de se trouver en face d'un grand nombre de concurrents. II peut s'agir 

d1entreprises commerciales poursuivant des objectifs publicitaires, soit d 

travers un message specifique (...) soit, ce qui serait beaucoup plus grave, a 

travers un message de portee plus generale. (...) La difficultS 6tant alors de 

(1) Le Journal de la Telematique 24 07 1980 
(2) L'Express 06 12 1980 
(3) Les Echos 13 02 1981 
(4) L'Echo de la Presse et de la Publicite 12 05 1980 
(5) Le Monde 05 11 1980 
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faire en sorte que ces institutions ou organismes demeurent dans le 

domaine qui leur est propre"(1). M. Gallois, Directeur Gen6ral du Dauphine 

Libere, apporte de severes restrictions a 1'utilisation de la t616matique s 

"il faut que cela soit 1'affaire des journalistes de la pe&sse ecrite et non_ -

de ceux qui n'ont rien a faire dans la communication " (2) 

La presse ne se fait pas faute de rappeler son role. "Notre metier 

est d'informer, tout ce qui concerne 11information nous concerne" ̂ S^assure 

1 "Echo: de la Presse.... C'est aussi "la rechertihe et la collecte de 1'infor-

mation (...) sa mise en forme, (...) son traitement " (4) qui apporte une 

"valeur ajoutee" a 11information. La presse est la pour "apporter des elements 

de reflexion" (5) et elle "doit faire face aux devoirs de sa charge qui sont 

d1etre non seulement un miroir de 1'actualite, une incitation a la connaissance, 

mais aussi, en province .surtout, le trait d'union effectif entre les habitants, 

11instrument utilitaire d'une communaute vivante" (6). "Investie de la confiance 

de ses lecteurs" (7) elle assure la communication locale et regionale, ex6cutant 

ainsi une "mission de service public de 1'information locale" (8)Elle a donc 

"un role privilegie dans le domaine de 1* information, qu'elle doit conserver"(9). 

"Le systeme d1information existant est tout a la fois nervuration et regulateur 

de la communication sociale (...) et garantit au citoyen 11authenticite de 
! 

1'information"(10). Elle est aussi le dernier garant de la sauvegarde du 

pluralisme de 11information" (11) * ,f 

Dans ces conditions, on comprend qu'il ne serait pas opportun de 

favoriser sa destabilisation. 

(1) La Correspondance de la Presse 07 11 1980 
(2) AFP 05 12 1980 
(3) L'Echo de la Presse et de la Publicite 18 06 1979 
(4) L'Echo de la Presse et de la Publicite 18 02 1980 
(5) Le Journal 17 04 1980 
(6) Ouest France 00 04 1980 
(7) La Correspondance de la PresSe 03 06 1980 
(8) L'Express i 06 12 1980 
(9) Le Journal de la Telematique 24 07 1980 
(10) Presse Actualite mai 1980 
(11) La Correspondance de la Presse 15 09 1980 
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Or ''la telematique est revelee sous des couleurs peu engageantes, 

en raison de la cupidite de 11omnipotent Etat" (1). II faudrait donc la 

aussi "definir le role de 1'Etat en mati§re de tSlematique" (2) devant "le 

danger de voir s'instaurer un nouveau monopole de fait" 45k.a/l'instar, de la. -

tel6vision, "plus dangereux car plus sournois pour la liberte d'expression" (4), 

et qui serait un danger pour cette information libre et pluraliste dont la 

presse ecrite se veut la garante. 

C'est donc "un risque pour 11organisation nationale des moyens de 

communication" (5). "L'Etat (...) peut avoir la tentation de renforcer son 

poids sur la presse en exploitant un monopole qu'il se garde bien d1amenager" (6). 

Loin de ld. il "se .crispe sur son monopole, s'y cramponne "(1) et le d6bat en 

cours sur les radios libres en est par ailleurs un exemple souvent cite. 

Les representants de la presse, qui considerentque les developpements 

des nouvelles techniques sont souhaitables, posent alors la question : "Doivent-ils 

rester dans des mains monopolistiques, etatiques ? " et assurent : "Des 

regles deontologiques d'essence libirale doivent pr§sider au developpement 

des terminaux et eviter qu'il y ait un abus de position dominante par les PTT" 

qui trouveraient la "une rente de situation prodigieuse" (7) 

(1) L'Echo de la Presse et de la Publicite 06 10 1980 
(2) La Correspondance de la Presse 01 08 1980 
(3) La Correspondance de la Presse 24 09 1980 
(4) L'Echo de la Presse et de la Publicite 18 06 1979 
(5) Le Quotidien de Paris 20 06 1980 
(6) Les Echos 15 12 1980 
(7) Le Point 03 12 1979 



Au dela de ces angoisses somme toute assez corporatistes evoquees 

jusqu'ici, la presse met egalement 1'accent sur d'autres questions soulevees 

par 11 apparitiotn des nouvelles techiiiques de diffusion de 11 information, 

donnant d'ailleurs :un bel exemple d'une presse de reflexion vers laquelle 

elle pourrait s1orienter, expliquant et legitimant tout a la fois ses craintes. 

La menace du monopole ne s1arrete pas, en effet, au seul danger de 

la concurrence. II peut "porter un coup fatal a 1'information libre, pluraliste 

et diversifiee" (1). Actuellement "le monopole n'est pas seulement celui du 

transport, et de la diffusiori, mais aussi celui de 1'emission. "L1Etat, seul 

responsable des emissions radiodiffusees et televisees, ne peut pas etre 

suppose contrevenir aux lois et reglements qu'il edicte" (2). Mais avec 1 

un systeme de diffusion accessible a n'importe qui, "conltoent prevoir le| 

consequences pour la sante morale de la societe, ,.d4 ±riformations errori§es', 

voire meme mensongeres, pouvant etre lancees dans le public, a tout moment, 

par des individus ou des groupes ne reculant devant aucun moyen pour faire 

aboutir leurs desseins ? "(3) Le danger devient donc celui de la manipulation 

de 11information, qui pose a sa suite celui de le "la credibilite de 1'infor-

mation, comme celui de sa sourcfe" (4). 

(1) L'Echo de la Presse et de la Publifcite 06 10 1980 
(2) L'Echo de la Presse et de la Publicite 12 05 1980 
(3) Presse Actualite mai 1980 
(4) Le Monde 05 05 1970 
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"Qiii donnera 11information" questionne Ouest France (I). La Correspondance de 

la Presse lui fait echo : "Qui va collecter 11information (...) , qui va 

controler la qualite de 11information ? "(2). Le Monde donne des exemples 

precis pour appuyer ces craintes : "Le citoyen de l'an 2QQ=Q_.qui interrpgera „ 

sa i"banque publique d'information" sur, par exemple, les risques d1accidents 

dans les centrales nucleaires, aura a sa disposition, il n'est pas permis 

d'en douter, le point de vue officiel sur la question. Aura-t-il aussi faci-

lement acces a une opinion plus marginale, tel celui [sicj d'un scientifique 

independant de groupes de pression ? (...) Si les journaux doivent un jour 

payer pour que leur sommaire (...) figurent dans ces banques, a quelle 

hauteur sera fixee la "barre" ? Si les syndicats et les partis politiques 

veulent que leur programme et leurs revendiqations y soient accessibles, 

devront-ils payer ou justifier d'un "representativite suffisante" ? " (3) 

En somme l'un des problemes qui se posent d'ores et deja, est 

celui de la diversification des sources de 11information. 

D'autre part, a -1'appui de leur demande de cadre juridique, la 

FNF et 11USPQR evoquaient le risque de "destabilisation de la societe frangaise 

par un bouleversement de son systeme informatif" (4). "Linformation n'est pas 

une tiiarchandise" (5) , "la communci(|tion n'est pas un marche, mais la base de 

la vie democratique" (6). En effet "le probleme n1est pas 1'informatisation, 

mais le changement de statut de 11information.(...) II est frappant de ̂ oir 

1'absence de reflexion sur le probleme de 11 information de la part de l!a 

quasi-totalite des interlocuteurs "pense Claude Durieux (7) qui ecrit plus 

tard que "les multiples applications de la telematique posent plus que jamais 

la question de fond : qu'est ce que 1'information ? Une "marchandise comme une 

(1) Ouest France 04 04 1980 
(2) La Correspondance de la Presse 08 07 1980 
(3) LeTMonde 05 05 1979 
(4) AFP 08 05 1980 
(5) Oueist France 19 09 1980 
(6) AFP 11 12 1980 
(7) Le Monde 19 12 1979 
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autre ? Un simple "produit" soumis aux lois du marche ? Des messages de complai-

sance entourant des placards publicitaires ? Du papier imprime, vendu a vil 

prix ? " (1) 

Le role et le statut de 11information dBviennent donc objet de 

reflexion, par les menaces que fait peser sur eux 1'irruption du vid§otex. 

Mais il est un autre debat, plus large et qui concerne moins la 

presse en tant que telle, en tant qu'entreprise vivant de et pour 1'information, 

que 1'ensemble des individus, que la societe telle que nous la vivons. Ce debat 

trouve naturellement sa place dans les colonnes des differentes publications, 

qui livrent ainsi au public les propres interrogations des redacteurs. Car si 

"l*information est la pierre de touche de la democratie" (2), "il serait 

redoutable que l'on joue avec le systeme informatif existant" (3). 

C'est qu'il s'agit "aussi d'un probleme de liberte d'expression" comme 

l'affirme M. Thyraud, president de la CNIL (Commission Nationale Informatique 

et Liberte) (4). Cette liberte qui, avec la communication "est la base de la 

vie democratique" (5). "Que 1'avenir de la presse ecrite soit compromis (...) 

et c'est le sort m§me de la democratie de notre pays qui serait mis en cause" (6). 

Voila pourquoi pour la presseJ"1'essentiel est de permettre une intensification 

de la vie democratique" assure M. Hutin (7). 

Car bien entendu "ce nouveau mode de communication peut devenii- aux 

mains d'organes d'information centralises un formidable tnoyen de monopolisation 
• . • . •' "t" 

et d'intoxication" (8). Alors "on tremble en pensant aux consequences d'iin 

outil aussi formidable aux mains d'un pouvoir totalitaire" (9). Cet outil 

devient alors "une menace pour la liberte de chaque citoyen" (10) et "c'est 

(1) Le Monde 13 02 1981 
(2) Ouest France 08 04 1980 citant La Republique du Centre 
(3) Presse Actualite mai 1980 
(4) La Nouvelle Republique 06 12 1980 
(5) AFP 11 12 1980 
(6) Ouest France 05 08 1980 
(7) Ouest France 12 12 1980 
(8) Le Monde 10 10 1979 
(9) La Croix 10 07 1980 
(10) La Correspondance de la Presse 15 09 1980 
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11avenir m§me de notre culture qui est en jeu, dit M. Pesce, depute (P.S.) de 

la Dr6me,(...) La telematique sera un puissant instrument de creation et de 

decentralisation ou au contraire, un moyen de renforcer la centralisation elt 

de permettre de reduire ou d'accroltre les inegalites cultUrelles." (1) Et 

son collegue M. Noir (R.P.R.) ajoute "qu'il y va de la survie d'un certain 

type de democratie" (1) 

La rSflexion nalt alors de cette constatation : l'un des enjeux 

fondamentaus de ce type d'outil de communication est, a travers la liberte 

de la presse, au dela meme de cette liberte "celui de la democratisation" (2). 

II faudrait donc pour bien faire que cet outil soit au service de 

tous. Or la nouvelle technologie "risque de deshumaniser la communication et 

d'en uniformiser les contenus"(3) et d'avoir des "consequences sur le com-

portement de tous les citoyens" (4). Ce risque est surtout celui d'un "isolement 

et de repliement des gens sur eux meme" (5). "Culturellement parlant, il s'agit 

bien d'une revolution qui saisit le citoyen dans son comportement et la 

societe dans son organisation.(...) On peut craindre que la curiosite intel— 

lectuelle ne sera pas stimulee par 1'atomisation de 1'information"(6). Chacun 

est ainsi conduit vers une certaine "spgcialisation, fatalement generatrice 

d'inegalite" (7) et dont l'une des consequences est que l'on s'achemine direc-

tement vers le "journal a la carte, ou chacun pourra trquver tout ce qu'il 

souhaite connaitre. Mais seulement ce qu'il souhaite connaitre" (7). GrLpe 

aux techniques nouvelles, "il sera plus facile de repondre a„ des besoins 

d1information dravantage "reperes". Du meme coup ne risque-t—on pas de voir 

decliner 11 infomiiation universelle, qui a ete un des acquis et des enjeux de 

(1) Le Monde 16 11 1980 
(2) Le Nouvel Observateur 19 11 1979 
(3) Le Quotidien de Paris 30 09 1980 
(4) Le Figaro 04 11 1980 
(5) Ouest France 12 12 1980 
(6) La Correspondance de la Presse 29 11 1979 citant Le Courrier Picard 23 :11 1979 
(7) La Croix 10 07 1980 



-28 

la democratie ? "(1). On se trouve ainsi confronte a la "menace d'un systeme 

globalisant et unificateur"(2), mais aussi terriblement reducteur. Ainsi "la 

telematique va contribuer a isoler un peu plus 11individu.(...) Elle placera 

des ecrans dans la vie de 11homme qui seront autant de muags.1'enfermant dans- -

une prison ou il occupera seur sa cellule"(3) 

A ce risque d'isolement, de repli, s1ajoute celui d'une "accentuation 

plus rapide des classifications du savoir |venantj de deux lectures corres-

pondant a deux ecritures differentes" (4), celle du message ecrit et celle 

du message diffuse a 1'ecran. II s'y ajoute encore un risque de classification 

entre les utilisateurs, qui pourrait entrainer "une civilisation a deux vitesses 

avec ceux qui maltriseront la machine et ceux qui seront domines par elle" (5) 

Le danger est grand en effet d'une "coupure du pays entre ceux qui savent ou 

peuvent se servir des technologies nouvelles et les autres" (6), entre ceux 

qui "sauront utiliser les nouyeaux medias et ceux qui ne s'en serviront pas"(7). 

Et certes "il importe de ne pas creer des inegalites de fait en defavorisant 

les usagers qui eprouveraient des difficultes dans 1'utilisation d'une techno-

1'ogie nouvelle, (— ) ceux precis6ment a qui 1'information fait le plus defaut"(8) . 

Car cela pourrait nous conduire, "sous couvert de democratie a assister a un 

renforcement des inegalites socioculturelles"(9). Par cet isolement, ces 

coupures, la telematique ne menace-t—elle pas de freiner, voire d1empecher 

la communication entre les individus ? Ne va—t-elle pas 'substituer "a Ig. vie 

et a la chaleur des contacts humains des ecrans neutres et froids, a parkir du 

moment ou elle imposera des regles.(...) Apportera-t^-elle une contribution 

benefique au developpement humain ? "(10) "[;Notre] bien-§tre en sera-t-il 

accru ? " (8J. 

(1) Le Monde 19 12 1979 
(2) Le Monde 16 11 1980 
(3) Le Monde 25 09 1979 
(4) Le Quotidien de Paris 20 06 1980 
(5) Les Echos 04 12 1980 
(6) Ouest France 12 12 1980 
(7) Le Monde 12 02 1981 
(8) Le Monde 10 03 1979 
(.9) Le Nouvel Observateur 19 11 1979 
(10) Le Monde 02 09 1979 
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Ainsi donc la presse fait surtout etat de ses craintes, m§me si 

au passage elle reconnait les faiblesses et les avantages du videotex ou de 

11annuaire electronique qui lui laissent entrevoir de 1'espoir quant a son 

avenir. Rien d1extraordinaire a cela : elle se sent menac6e dans son fonc-

tionnement, dans son utilite, dans son §tre et "il est des questions qu'on 

ne pose jamais trop tot" (1) . "* 

La telematique represente surtout pour elle un concurrent, avec 

lequel il est pourtant possible de collaborer, tout en prenant des precautions. 

- i' 
La presse, vieille (et honorable) institution, est, par experiisnce, 

consciente de ce que represente le traitement de 11information, traitement 

technique et traitement ideologique. Et c1est vraisemblablement la la raison 

qui la rend sensible au danger que represente la telematique pour la liberte 

de la presse, la liberte d'expression, la liberte du citoyen et, partant, pour 

la democratie . 

La telematique pose en effet le probleme du statut et de la definition 

(1) LeMonde 05 05 1979 
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de 11information et il est possible qu'elle entralne des cons6quences sociales 

sociales qu'on ne mesure peut-etre pas encore pleinement. "L1enjeu veritable 

de la telematique porte sur toutes les formes de la communication, qu'elles 

soient politiques, economiques, sociales ou culturelles" (1). Le risque est 

grand qu'en "ameliorant les communications, la telematique tue la^ communication. 

L1homme qui telecommuniquera ne saura bientSt plus communiquer" (2) note 

Corinne Zylberberg. "Qui 11emportera dans 11avenir : la "video-consommation" 

ou la "video-communication" ? "(3). 

Si les questions prennent deja racine dans le preserit les questions 

doivent encore se poser au futur. La presse se penche sur son avenir mais 

aussi sur le notre. 

Nous concluerons avec Le Monde : "C'est vers la communication "a 

double sens" concernant des "groupes d1interSts communs" que les techniques et 

politiques doivent evoluer pour eviter 11atomisation sociale" (3) 

(1) L'Echo de la Presse et de la Publicite 19 11 1979 
(2) Le Monde 25 09 1979 
(3) Le Monde 22 02 1980 
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17 12 1980 Telematique. Presse. Les projets des NMPP a Velizy. 

17 01 1981 Une enquete confidentielle des telecommunications publiee par 

Ouest France. 

26 01 1981 La presse quotidienne de province et la telematique. 

BULLETIN DE L'IREST 

Decembre 1980 - Janvier 1981 L1annuaire tel^phonique electronique. «<• 

LA CORRESPONDANCE DE LA PRESSE 

30 05 1979 Le rapport sur les problemes de telematique presente par M J.P. Donis 

a 1'Assemblee Generale du SNPHRI. 

16 11 1979 La telematique et la presse. 

29 11 1979 Telematique et Presse : Les journaux 6crits seront ils, demain, 

reserves a une Slite ? 

22 04 1980 Le syndicat des journalistes CGC et 11introduction de 11informatique 

dans les redactions. 

29 04 1980 La presse et la telematique : une importante lettre de MM M. Bujon 

et C. Puhl au secretaire d1Etat aux P & T. 
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LA CORRESPONDANCE DE LA PRESSE (suite) 

13 05 1980 Journalisme et t6lematique : le groupement des redacteurs en 

chef de la presse quotidienne de province considere que "c'est tout 

le statut de la presse et de 11information qui est a revoir". 

03 06 1980 L1Assemblee Generale du SNPHRI a adopte trcbis^Sotions concernant-la 

repartition du papier, la telematique et les annonces legales. 

23 06 1980 M J.Ph. Lecat, ministre de la Culture et de la Communication, a 

1'Assemblee Generale des quotidiens departementaux r "Seule la presse 

ecrite est 11expression du pluralisme". 

08 07 1980 Debat sur les menaces qui pesent sur la presse. 

01 08 1980 Tel6matique et presse ecrite : M C. Pillerault (...) demande que 

soit defini le role de 1'Etat et que soit etablie une "charte 

deontologique" 

15 09 1980 Telematique : les representatnts de pa presse estiment qu'il est 

essentiel de definir un cadre juridique avant de debattre de la 

mise en place de toute experience. 

24 09 1980 Telematique : La presse frangaise prend solenellement position. 

26 09 1980 M R.A. Vivien craint que la DGT porte prejudice a la presse ecrite 

en mettant des moyens technologiques a la disposititon des 

annonceurs publicitaires. 

06 10 1980 M N. Segard (...): le developpement de la telematique ne devrait 

pas §tre prejudiciable a la presse, sans laquelle "ces nouveaux 

moyens ne spourront se developper, convenablement". 1 

23 10 1980 Experimentation telematique par le CTIR-GIE : la participation des 

pouvoirs publics; est toujours attendue. 

07 11 1980 Les problemes poses a la presse par le developpement de la telematique. 

06 12 1980 Les dirigeants du Dauphine Libere et du Progres ont 11intention 

d1attendre avant de se prononcer sur 1'utilisation de la telematique. 

15 12 1980 II n1aura pas de petites annonces dans le systeme Tiletel affirme 

P. Ribes, secretaire d'Etat aux PTT. 

17 12 1980 La telematique et les satellites. 

14 01 1981 Experience de Velizy : M Pierre Ribes, secretaire d'Etat aux PTT, 

confirme que 1'Etat est dispose a apporter son aide eL la presse. 

19 .01 1981 Selon une enqu§te confidentielle des Telecommunications publiee par 

Ouest France 1'annuaire electronique est d'un emploi plus complexe 

que 1'annuaire papier. 
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LA CROIX 

10 07 1980 

07 12 1980 

LE COURRIER PICARD 

23 11 1979 Telematique et Presse : les journaux ecrits, seront-ils, demain, 

reserves a une elite ? B. ROUX 

LE DAUPHINE LIBERE 

01 11 1980 Les abonnes au telephone interesses et inquiets face a 11annuaire 

electronique. Pierre DUFOUR 

LA DEPECHE DU MIDI 

19 05 1980 La telematique : un mythe et une menace. Felix NAPO 

L'ECHO DE LA PRESSE ET DE LA PUBLICITE 

La telematique constitue-t-elle un peril pour la presse ? 

Teletexte contre papier. J.P. ROSART 
I 

Les atouts de la presse industrielle et scientifique face aux 

nouveaux systemes de stockage et de transmission de 11information. 

Didier BLONAY 

La _position officielle des organismes professionnels de la presse 

face a la telematique. 

La menace telematique : plus immlnente qu'on ne croit. 

Avant les experiences de telematique : la presse demande des 

precisions et des garanties. 

La telematique et le monopole des telecommunications. Les journaux 

sont-ils menaces par les exp6riences en cours ? C.M.P 

Dissensions dans la presse autour de la telematique. 

Telematique. Les principes recommandes par la presse. 

L'informatique : chances et risques pour la presse. Marcel BlARD 

Le "role indispensable" de la presse dans de dSveloppement de la 

telematique. —5=., " 

18 06 1979 

19 11 1979 

18 02 1980 

12 05 1980 

15 09 1980 

29 09 1980 

06 10 1980 

20 10 1980 

27 10 1980 
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L'ECHO DE LA PRESSE ET DE LA PUBLICITE (suite) 

10 11 1980 Creation d'un GIE pour experimenter 1'application du systeme" 

Teletel a la presse. 

08 12 1980 Uri magazine Antiope agricole. •»«*=-..- " 

08 12 1980 Presse et telematique : rien de neuf apres 1'entrevue avec 

MM Ribes et Lecat. 

15 12 1980 Telematique : la presse regionale tres reticente. 

12 01 1981 La telematique marque-t-elle la fin de 1'ere Gutenberg ? 

26 01 1981 La complementarite de la presse et de la telematique. 

02 02 1981 L'annuaire electronique : problematique. 

LES ECHOS 

27 05 1980 Telematique. FAVILLA 

07 07 1980 Telematique. FAVILLA 

30 10 1980 La presse quotidienne veut se mettre a 1'heure de la telematique. 

04 12 1980 Telematique. Creation d'une commission parlementaire "du suivi". J.J 

08 12 1980 La telematique risque de prendre de vitesse nos capacites 

d'adaptation. Philippe LEMAIRE 

15 12 1980 Telematique : pas de petites anndnces a Velizy, .mais a quand la 

"democratie de 1'qlectronique" ? 
I 

20 01 1981 Les usagers du telephone : "Liberte de choix entre 11annuaire papier 

et electronique". , , 1 

13 02 1981 Presse et telenjatique. FAVILLA 

L'EST REPUBLICAIN 

27 09 1980 M Vivien s'inquiete des dangers de la telematique. 

L'EXPRESS 

06 12 1980 Presse regionale : le defi telematique. Gilles LONGIN 
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LE FIGARO 

02 08 1979 Quatre questions a Maurice Remy, Directeur General de TDF et 

President du CCETT. 

29 09 1979 Une nouvelle menace pour la culture ? RichesiS^gf dangers- de la -

telematique. Jean CAZENEUVE 

04 11 1981 Alerte au Parlement. Telematique : le meilleur ou le pire. 

Bernard BRIZAY 

13 12 1980 Teletel : pas de petites annonces. 

15 12 1980 Velizy : 11experience Teletel. 

03 01 1981 Apres-demains. Electronique : 1'effet Saint-Mallo. 

FORUM INTERNATIONAL 

20 12 1979 La revolution telematique se fera en dix ans. Beatrice LAMARTHE 

FRANCE INTER 

15 12 1980 7h00 Interview de Pierre Cameau, President de 1"Association de 

la Presse Regionale. Thierry BOURGEON 

L'HUMANITE 

| 

23 07 1980 "Antiope" : neuf reseaux fonctionnent. Mais pour A2 et FR3 qui 

informe qui ? , -^ 
i 

INF TELECOM ET TELEMATIQUE 

22 10 1980 Annuaire electronique : 1'information des usagers reste un probldme 

prioritaire. 

Georges Suffert : 1'annuaire electronique est probablement la seule 

avance potentielle de la France sur le plan international. 

17 02 1981 Les jeunes elus locaux des Yvelines pour la gratuite de 1'annuaire 

electronique. 
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INFOTECTUKE 

15 12 1979 Le videotex : une chance pour la presse ou un nouveau rival. 

LE JOURNAL ' 

17 04 1980 "L'ecrit face aux moyens de communication". La telematique et 

11imprime resteront des secteurs complementaires. Jean GALLOIS 

LE -JOURNAL DE LA TELEMATIQUE 

20 12 1979 La presse face au defi de la telematique. 

28 02 1980 La presse specialisee et la telematique : un risque de destabilisation. 

24 07 1980 Les entreprises de presse face a la telematique. L'urgence des 

regles du jeu. 

LA LETTRE A 

08 03 1980 Le Point envisage de participer a 1'experience Teletel. 

LA LETTRE DE L'EXPANSION 

09 02 1981 La presse regionale s1oppose a la generalisation de 1'annuaire 

electronique. " i 

LIBERATION ^ | 

15 12 1980 Pas P.A. pour "Teletel". 

LE MATIN • > 

15 09 1971 A Versailles "1'ordinateur 3. domicile" pourrait bouleverser la vie 

locale. Jean Marie CLAVIER 
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LE MONDE 

10 03 1979 La revolution du videotex. Jean SALMONA 

05 05 1979 Informatique et information. Xavier WEEGER 

02 09 1979 Serons nous plus heureux ? Jean Yvon BIRRlElP^ - ' 

25 09 1979 La telematique isolera davantage 1'individu. Corinne ZYLBERBERG 

10 10 1979 A Nantes. La telematique et les informations sociales. 

Jean Claude MURGALE 

19 12 1979 L'information demain : de la presse ecrite aux nouveaux medias. 

Claude DURIEUX 

22 02 1980 Pour une communication a double sens. Pierre DROUIN 

02 08 1980 Annuaires gadgets. J.F. SIMON s: 

07 09 1980 Deux projets de quotidiens hippiques font appel a la telematique. 

Claude DURIEUX 

20 09 1980 SICOB. De 1'annuaire telephonique au visiophone. Charles BENHAIM 

27 09 1980 La presse ecrite a-t-elle encore un avenir ? C.D. 

30 09 1980 M R.A. Vivien : la telematique peut porter prejudice a la presse 

ecrite. 

23 10 1980 L'electronique au quotidien. Le nouvel annuaire telephonique : les 

usagers perplexes. James SARAZIN 

01 11 1980 Les quotidiens frangais se preparent a la telematique. 

05. 11 1980 La telematique, 1'action de la DGT et l'aide a la presse. 

16 11 1980 La discussion budgetaire a l'Assemblee Nationale. PTT : quel\es 

consequences de 1'utilisation de la teiematique ? Laurent ZECCHINI 

29 11 1980 Le developpement de la telematique. MM Lecat et Ribes "interlocuteurs 

reguliers" des directeurs de journaux. 

10 12 1980 A TF 1 La prudence de M Thery 

14 12 1980 Contrairement aux engagement pris T61etel aurait deja mis a 1'etude 

1 introduction des petites annonces sur Videotex. C.D. 



-40-

LE MONDE (suite) 

12 02 1981 La grande bataille des communications. I La "Galaxie Gutenberg" 

menacee. Claude DURIEUX 

13 02 1981 La grande bataille des communications. II Rajeunir une loi 

centenaire. Claude DURIEUX 

17 02 1981 Un rapport officiel embarrassant. L1annuaire electronique, une 

fausse solution d1avenir ? J.M. QUATREPOINT 

18 03 1981 Les journaux regionaux et la telematique. Lettre de F.R. HUTIN 

05 04 1981 L'annuaire electronique et les usagers. 

LE MONDE DIMANCHE 

06 01 1980 Le videotex fossoyeur de la presse ecrite ? Claude DURIEUX 

17 02 1980 Jacques Dondoux : le risque de la centralisation. Alain FAUJAS 

20 04 1980 Votre journal sur ecran. Bernard MEAULLE 

15 02 1981 Un magazine Antiope pour les agriculteurs. Patrick CHASTENET 

LA MONTAGNE 
1 'a •. 

18 01 1981 Selon une enquete confidentielle' : 11annuaire eclectronique est 

"d' un emploi plus ..complexe que celui en papier". 

NICE MATIN 
I 

09 05 1980 La position officielle de la presse face a la telematique. 

LE NOUVEL OBSERVATEUR . 

05 02 1979 Qui a peur d'Antiope ? Mathieu LINDON 

19 11 1979 1980-1000 : vingt ans qui vont tout bouleverser 

14 01 1980 Les rotatives en sursis. Fabien GRUHIER 

22 12 1980 Operation conquete de 1'Ouest. Gerard BONNOT 



-41-

LA NOUVELLE REPUBLIQUE 

31 03 1980 La telematique provoquera-t-elle 1'explosion de la communication ? 

06 12 1980 L'avenir de la telematique. "Certains journaux risquent de 

disparaltre" declare M Thyraud (Informatique 1t 'Liberte)v- Propos 

recueillis par Olivier NOYER 

ORDINATEURS 

19 11 1979 Teletexte contre papier : le match du siecle. 

OUEST FRANCE 

04 04 

08 04 

05 08 

19 09 

1980 

1980 

1980 

1980 

18. 10 1980 

12 12 1980 

13 12 

17 01 

1980 

1981 

18 02 1981 

25 02 1981 

Telematique et democratie. 

Telematique et presse ecrite. 

TSlematique et presse ecrite. R.L. 

Le test malouin de 1'annuaire electronique. Des impressions 

mitigees et beaucoup de questions. Claude OLLIVIER 

Annuaire electronique. Une loi cadre est indispensable,estime 

Jean Pierre Fourcade. Pierre LE MARC 

La querelle de la lematique. Des incertitudes et des risques 

auxquels la presse invite les parlementaires a reflechir. 

Pierre LE MARC ' ' 

Pas de petites annonces dans le systeme expetimentie a Velizy. 

L1annuaire electronique vu par ses utilisateurs : Quand Dupont 

reste introuvable. Philippe GALLARD 

Annuaire electronique. L'association des utilisateurs du telephone 

s1inquiete. 

Annuaire electronique. Questions autour d'un projet. 

LE POINT 

03 12 1979 Technologie : la petite peur de la grande presse. Geoges SUFFERT 

PRESSE ACTUALITE 

Mai 1980 L1ayenir de la presse quotidienne regionale. Roger LAVIALLE 
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LE QUOTIDIEN DE PARIS 

20 06 1980 Telematique : les grandes peurs. Alain REY 

30 09 1980 Gutenberg au temps de la telematique. Emile MALET 

11 12 1980 C'est si dangereux que ga la tSlematique ? SEfistian GERIN 

13 12 1980 Pas de petites annonces pour Teletel 

LE REPUBLICAIN LORRAIN 

23 07 1980 La presse pourra-t-elle preserver son identite face a la 

telematique ? Olivier JAY 

30 12 1980 L1annuaire electronique n'enchante pas les frangais. Roger BRUGE 

18 01 1981 Selon une enqu§te confidentielle : 11annuaire electronique est 

d'un emploi plus complexe que celui en papier". 

TEMPS REEL 

08 12 1980 

08 12 1980 

L1annuaire electronique : un mal aime et un incompris. Maurice RONAI 

Presse Telematique : Les Etats Unis comme la France. 


